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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

1. Code du travail 

Huitième par tie : Contrôle de l'application de la législation du travail 

Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre VII : Contrôle du travail illégal 

Chapitre Ier  : Compétence des agents 

Section 2 : Travail dissimulé. 

 

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 

Article L. 8271-8-1  

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-verbaux de travail 
dissimulé aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 du code de la 
sécurité sociale et à l'article L. 723-3 du code rural et de la pêche maritime, qui procèdent à la mise en 
recouvrement des cotisations et contributions qui leur sont dues sur la base des informations contenues dans 
lesdits procès-verbaux. 

 

1. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou par tie des régimes de base 

Titre 1 : Généralités 

Chapitre 4 ter  : Contrôle et lutte contre la fraude. 

 

Créé par Loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 - art. 92 JORF 20 décembre 2005 

Article L. 114-16 

L'autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale toute indication 
qu'elle peut recueillir de nature à faire présumer une fraude commise en matière sociale ou une manœuvre 
quelconque ayant eu pour objet ou ayant pour résultat de frauder ou de compromettre le recouvrement des 
cotisations sociales, qu'il s'agisse d'une instance civile ou commerciale ou d'une information criminelle ou 
correctionnelle même terminée par un non-lieu. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité 
sociale pour 2006 

 

I. - Après le chapitre IV bis du titre Ier du livre Ier du code de la sécurité sociale, il est inséré un chapitre IV 
ter ainsi rédigé : 

Article 92 

« Chapitre IV ter 

« Contrôle et lutte contre la fraude 

(…) 

« Art. L. 114-16. - L'autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux organismes de protection sociale 
toute indication qu'elle peut recueillir de nature à faire présumer une fraude commise en matière sociale ou 
une manoeuvre quelconque ayant eu pour objet ou ayant pour résultat de frauder ou de compromettre le 
recouvrement des cotisations sociales, qu'il s'agisse d'une instance civile ou commerciale ou d'une 
information criminelle ou correctionnelle même terminée par un non-lieu. » 

(…) 

 

2. Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité 
sociale pour 2008 

 

 

(…) 

Article 112  

IV.-Après l'article L. 8271-8 du code du travail issu de l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative 
au code du travail (partie législative), il est inséré un article L. 8271-8-1 ainsi rédigé : 

« Art.L. 8271-8-1. ― Les agents de contrôle me ntionnés à l'article L. 8271-7 communiquent leurs procès-
verbaux de travail dissimulé aux organismes de recouvrement mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 
du code de la sécurité sociale et à l'article L. 723-3 du code rural, qui procèdent à la mise en recouvrement 
des cotisations et contributions qui leur sont dues sur la base des informations contenues dans lesdits procès-
verbaux. » 

(…) 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code du travail 

Huitième par tie : Contrôle de l'application de la législation du travail 

Livre II : Lutte contre le travail illégal 

Titre Ier  : Définition 

 

Sont constitutives de travail illégal, dans les conditions prévues par le présent livre, les infractions 
suivantes : 

Article L. 8211-1 

1° Travail dissimulé ; 

2° Marchandage ; 

3° Prêt illicite de main-d'oeuvre ; 

4° Emploi d'étranger sans titre de travail ; 

5° Cumuls irréguliers d'emplois ; 

6° Fraude ou fausse déclaration prévue aux articles L. 5124-1, L. 5135-1 et L. 5429-1. 

 

Chapitre Ier  : Interdictions 

Section 1 : Dispositions générales. 

 

Sont interdits : 

Article L. 8221-1  

1° Le travail totalement ou partiellement dissimulé, défini et exercé dans les conditions prévues aux articles 
L. 8221-3 et L. 8221-5 ; 

2° La publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de cause, le travail 
dissimulé ; 

3° Le fait de recourir sciemment, directement ou par personne interposée, aux services de celui qui exerce 
un travail dissimulé. 

(…) 
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Section 2 : Travail dissimulé par  dissimulation d'activité. 

 

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'activité, l'exercice à but lucratif d'une activité de production, 
de transformation, de réparation ou de prestation de services ou l'accomplissement d'actes de commerce par 
toute personne qui, se soustrayant intentionnellement à ses obligations : 

Article L. 8221-3  

1° Soit n'a pas demandé son immatriculation au répertoire des métiers ou, dans les départements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au registre des entreprises ou au registre du commerce et des 
sociétés, lorsque celle-ci est obligatoire, ou a poursuivi son activité après refus d'immatriculation, ou 
postérieurement à une radiation ; 

2° Soit n'a pas procédé aux déclarations qui doivent être faites aux organismes de protection sociale ou à 
l'administration fiscale en vertu des dispositions légales en vigueur. 

 

 

Les activités mentionnées à l'article L. 8221-3 sont présumées, sauf preuve contraire, accomplies à titre 
lucratif : 

Article L. 8221-4  

1° Soit lorsque leur réalisation a lieu avec recours à la publicité sous une forme quelconque en vue de la 
recherche de la clientèle ; 

2° Soit lorsque leur fréquence ou leur importance est établie ; 

3° Soit lorsque la facturation est absente ou frauduleuse ; 

4° Soit lorsque, pour des activités artisanales, elles sont réalisées avec un matériel ou un outillage présentant 
par sa nature ou son importance un caractère professionnel. 

 

Section 3 : Travail dissimulé par  dissimulation d'emploi salar ié. 

 

Est réputé travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié le fait pour tout employeur : 

Article L. 8221-5  

1° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 1221-10, 
relatif à la déclaration préalable à l'embauche ; 

2° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalité prévue à l'article L. 3243-2, 
relatif à la délivrance d'un bulletin de paie, ou de mentionner sur ce dernier un nombre d'heures de travail 
inférieur à celui réellement accompli, si cette mention ne résulte pas d'une convention ou d'un accord 
collectif d'aménagement du temps de travail conclu en application du titre II du livre Ier de la troisième 
partie. 
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Modifié par Loi n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 11 

Article L. 8221-6  

I.-Sont présumés ne pas être liés avec le donneur d'ordre par un contrat de travail dans l'exécution de 
l'activité donnant lieu à immatriculation ou inscription :  

1° Les personnes physiques immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des 
métiers, au registre des agents commerciaux ou auprès des unions de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales pour le recouvrement des cotisations d'allocations familiales ;  

2° Les personnes physiques inscrites au registre des entreprises de transport routier de personnes, qui 
exercent une activité de transport scolaire prévu par l'article L. 213-11 du code de l'éducation ou de transport 
à la demande conformément à l'article 29 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des 
transports intérieurs ;  

3° Les dirigeants des personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés et leurs 
salariés ;  

4° Les personnes physiques relevant de l'article L. 123-1-1 du code de commerce ou du V de l'article 19 de 
la loi n° 96-603 du 5 juillet 1996 relative au développement et à la promotion du commerce et de l'artisanat.  

II.-L'existence d'un contrat de travail peut toutefois être établie lorsque les personnes mentionnées au I 
fournissent directement ou par une personne interposée des prestations à un donneur d'ordre dans des 
conditions qui les placent dans un lien de subordination juridique permanente à l'égard de celui-ci.  

Dans ce cas, il n'y a dissimulation d'emploi salarié que s'il est établi que le donneur d'ordre s'est soustrait 
intentionnellement à l'accomplissement de l'une des formalités prévues aux articles L. 1221-10, relatif à la 
déclaration préalable à l'embauche et L. 3243-2, relatif à la délivrance du bulletin de paie. 

 

Titre VII : Contrôle du travail illégal 

Chapitre Ier  : Compétence des agents 

Section 1 : Dispositions communes. 

 

Les infractions constitutives de travail illégal mentionnées à l'article L. 8211-1 sont recherchées et 
constatées par les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-7 dans la limite de leurs compétences 
respectives en matière de travail illégal. 

Article L. 8271-1  

 

 

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1 se communiquent réciproquement tous 
renseignements et tous documents utiles à l'accomplissement de leur mission de lutte contre le travail illégal. 

Article L. 8271-2  

Les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes sont habilités à leur 
transmettre tous renseignements et documents nécessaires à cette mission. 
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Modifié par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art. 3 (V) 

Article L. 8271-4  

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1 transmettent, sur demande écrite, aux agents du 
Centre national du cinéma et de l'image animée, des directions régionales des affaires culturelles, de 
l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1, de l'organisme gestionnaire du régime d'assurance chômage et 
des collectivités territoriales tous renseignements et tous documents nécessaires à l'appréciation des droits 
ou à l'exécution d'obligations qui entrent dans le champ de leurs compétences respectives.  

Ils disposent, dans l'exercice de leur mission de lutte contre le travail illégal, d'un droit de communication 
sur tous renseignements et documents nécessaires auprès de ces services. 

 

 

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1 peuvent, sur demande écrite, obtenir des organismes 
chargés d'un régime de protection sociale ou des caisses assurant le service des congés payés mentionnées 
au livre Ier de la troisième partie tous renseignements ou tous documents utiles à l'accomplissement de leurs 
missions en matière de travail illégal. 

Article L. 8271-5  

Ils transmettent à ces organismes, qui doivent en faire la demande par écrit, tous renseignements et tous 
documents permettant à ces derniers de recouvrer les sommes impayées ou d'obtenir le remboursement de 
sommes indûment versées. 

 

 

Les agents de contrôle mentionnés à l'article L. 8271-1, ainsi que les autorités chargées de la coordination de 
leurs actions, peuvent échanger tous renseignements et tous documents nécessaires à l'accomplissement de 
leur mission de lutte contre le travail illégal avec les agents investis des mêmes compétences et les autorités 
chargées de la coordination de leurs actions dans les Etats étrangers. 

Article L. 8271-6  

Lorsque des accords sont conclus avec les autorités de ces Etats, ils prévoient les modalités de mise en 
œuvre de ces échanges. 

 

Section 2 : Travail dissimulé. 

 

Les infractions aux interdictions du travail dissimulé prévues à l'article L. 8221-1 sont recherchées par : 

Article L. 8271-7  

1° Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail ; 

2° Les inspecteurs et les contrôleurs du travail maritime ; 

3° Les officiers et agents de police judiciaire ; 

4° Les agents des impôts et des douanes ; 
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5° Les agents des organismes de sécurité sociale et des caisses de mutualité sociale agricole agréés à cet 
effet et assermentés ; 

6° Les officiers et les agents assermentés des affaires maritimes ; 

7° Les fonctionnaires des corps techniques de l'aviation civile commissionnés à cet effet et assermentés ; 

8° Les fonctionnaires ou agents de l'Etat chargés du contrôle des transports terrestres. 

 

 

Les infractions aux interdictions du travail dissimulé sont constatées au moyen de procès-verbaux qui font 
foi jusqu'à preuve du contraire. 

Article L. 8271-8  

Ces procès-verbaux sont transmis directement au procureur de la République. 

 

Par tie réglementaire nouvelle 

Cinquième par tie : L'emploi 

Livre IV : Le demandeur  d'emploi 

T3 Ier  : Droits et obligations du demandeur  d'emploi 

Chapitre II : Radiation de la liste des demandeurs d'emploi 

 

Modifié par Décret n°2009-289 du 13 mars 2009 - art. 4 

Article R. 5412-7 

La décision de radiation du demandeur d'emploi intervient après que l'intéressé a été mis à même de 
présenter ses observations écrites.  

La décision, notifiée à l'intéressé, est motivée. Elle indique la durée de la radiation. 

 

Titre II : indemnisation des travailleurs involontairement pr ivés d'emploi 

Chapitre VI : Contrôle et sanctions 

 

Modifié par Décret n°2008-1056 du 13 octobre 2008 - art. 8 

Article R. 5426-8  

Lorsqu'il envisage de prendre une décision de suppression ou de réduction du revenu de remplacement, le 
préfet fait connaître au demandeur d'emploi les motifs de sa décision. 

Le préfet informe l'intéressé qu'il a la possibilité, dans un délai de dix jours, de présenter ses observations 
écrites ou, si la sanction envisagée est une suppression du revenu de remplacement, d'être entendu par la 
commission prévue à l'article R. 5426-9. 

NOTA:  
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Conformément à l'article 14 du décret n° 2008-1010 du 29 septembre 2008, les dispositions de l'article 7 dudit décret entrent en 
vigueur à la date mentionnée à l'article 9 de la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l'organisation du service 
public de l'emploi. Cette date correspond à la première réunion du conseil d'administration de l'institution prévue à l'article L. 
5312-1 du code du travail. La création de pôle emploi est effective depuis le 1er janvier 2009. 

 

 

Modifié par Décret n°2008-1056 du 13 octobre 2008 - art. 8 

Article R. 5426-9  

La commission chargée de donner un avis sur le projet d'une décision de suppression du revenu de 
remplacement est composée :  

1° D'un représentant de l'Etat ;  

2° De deux membres titulaires ou suppléants de l'instance paritaire mentionnée à l'article L. 5312-10, 
proposés par celle-ci ;  

3° D'un représentant de l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1.  

Ce dernier assure le secrétariat de cette commission.  

Les membres de cette commission sont nommés par arrêté du préfet.  

Pour chacun d'entre eux, un suppléant, chargé de le remplacer en cas d'empêchement, est désigné dans les 
mêmes conditions. 

NOTA:  

Conformément à l'article 14 du décret n° 2008-1010 du 29 septembre 2008, les dispositions de l'article 7 dudit décret entrent en 
vigueur à la date mentionnée à l'article 9 de la loi n° 2008-126 du 13 février 2008 relative à la réforme de l'organisation du service 
public de l'emploi. Cette date correspond à la première réunion du conseil d'administration de l'institution prévue à l'article L. 
5312-1 du code du travail. La création de pôle emploi est effective depuis le 1er janvier 2009. 

 

 

Créé par Décret n°2008-244 du 7 mars 2008 - art. (V) 

Article R. 5426-10  

La commission émet son avis dans un délai de trente jours à compter de la réception du dossier complet. 

Le préfet se prononce dans un délai de quinze jours à compter de la réception de cet avis. 

 

 

Modifié par Décret n°2008-1056 du 13 octobre 2008 - art. 8 

Article R. 5426-11  

Le demandeur d'emploi intéressé forme, lorsqu'il entend contester la décision du préfet, un recours gracieux 
préalable. 

Ce recours n'est pas suspensif. 
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2. Code de la sécurité sociale 

 

Par tie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 

Livre 2 : Organisation du régime général - Action de prévention - Action sanitaire et sociale des 
caisses 

Titre 4 : Ressources 

Chapitre 3 : Recouvrement - Sûretés - Prescr iption - Contrôle 

Section 4 : Contrôle 

 

Modifié par Décret n°2007-546 du 11 avril 2007 - art. 4 JORF 13 avril 2007 en vigueur le 1er septembre 2007 

Article R. 243-59  

Tout contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 est précédé de l'envoi par l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations d'un avis adressé à l'employeur ou au travailleur indépendant par lettre 
recommandée avec accusé de réception, sauf dans le cas où le contrôle est effectué pour rechercher des 
infractions aux interdictions mentionnées à l'article L. 324-9 du code du travail. Cet avis mentionne qu'un 
document présentant au cotisant la procédure de contrôle et les droits dont il dispose pendant son 
déroulement et à son issue, tels qu'ils sont définis par le présent code, lui sera remis dès le début du contrôle 
et précise l'adresse électronique où ce document est consultable. Lorsque l'avis concerne un contrôle 
mentionné à l'article R. 243-59-3, il précise l'adresse électronique où ce document est consultable et indique 
qu'il est adressé au cotisant sur sa demande, le modèle de ce document, intitulé "Charte du cotisant 
contrôlé", est fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale. 

L'employeur ou le travailleur indépendant a le droit pendant le contrôle de se faire assister du conseil de son 
choix. Il est fait mention de ce droit dans l'avis prévu à l'alinéa précédent. 

Les employeurs, personnes privées ou publiques, et les travailleurs indépendants sont tenus de présenter aux 
agents chargés du contrôle mentionnés à l'article L. 243-7, dénommés inspecteurs du recouvrement, tout 
document et de permettre l'accès à tout support d'information qui leur sont demandés par ces agents comme 
nécessaires à l'exercice du contrôle. 

Ces agents peuvent interroger les personnes rémunérées notamment pour connaître leurs nom et adresse 
ainsi que la nature des activités exercées et le montant des rémunérations y afférentes, y compris les 
avantages en nature. 

A l'issue du contrôle, les inspecteurs du recouvrement communiquent à l'employeur ou au travailleur 
indépendant un document daté et signé par eux mentionnant l'objet du contrôle, les documents consultés, la 
période vérifiée et la date de la fin du contrôle. Ce document mentionne, s'il y a lieu, les observations faites 
au cours du contrôle, assorties de l'indication de la nature, du mode de calcul et du montant des 
redressements envisagés. Le cas échéant, il mentionne les motifs qui conduisent à ne pas retenir la bonne foi 
de l'employeur ou du travailleur indépendant. Ce constat d'absence de bonne foi est contresigné par le 
directeur de l'organisme chargé du recouvrement. Il indique également au cotisant qu'il dispose d'un délai de 
trente jours pour répondre par lettre recommandée avec accusé de réception, à ces observations et qu'il a, 
pour ce faire, la faculté de se faire assister d'un conseil de son choix. 
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En l'absence de réponse de l'employeur ou du travailleur indépendant dans le délai de trente jours, 
l'organisme de recouvrement peut engager la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et 
pénalités faisant l'objet du redressement. 

Lorsque l'employeur ou le travailleur indépendant a répondu aux observations avant la fin du délai imparti, 
la mise en recouvrement des cotisations, des majorations et pénalités faisant l'objet du redressement ne peut 
intervenir avant l'expiration de ce délai et avant qu'il ait été répondu par l'inspecteur du recouvrement aux 
observations de l'employeur ou du travailleur indépendant. 

L'inspecteur du recouvrement transmet à l'organisme chargé de la mise en recouvrement le procès-verbal de 
contrôle faisant état de ses observations, accompagné, s'il y a lieu, de la réponse de l'intéressé et de celle de 
l'inspecteur du recouvrement. 

L'absence d'observations vaut accord tacite concernant les pratiques ayant donné lieu à vérification, dès lors 
que l'organisme de recouvrement a eu les moyens de se prononcer en toute connaissance de cause. Le 
redressement ne peut porter sur des éléments qui, ayant fait l'objet d'un précédent contrôle dans la même 
entreprise ou le même établissement, n'ont pas donné lieu à observations de la part de cet organisme. 

 

 

D. Application des dispositions contestées  
 

a. Jurisprudence judiciaire 
 

 

(…) 

Cour de cassation, 2ème chambre civile, 18 octobre 2005, n°04-30115 

Sur le premier moyen du pourvoi principal : 

Attendu que la société fait grief à l'arrêt d'avoir partiellement confirmé le redressement en ce qu'il portait sur 
les salariés des différents sites de Noyon, alors, selon le moyen : 

1 / que l'article R. 243-59 du Code de la sécurité sociale, dans sa rédaction à l'époque des faits, interdisait 
aux agents de contrôle des organismes de recouvrement de procéder à l'audition des salariés en dehors des 
locaux de leur employeur ou de leur lieu de travail ; que dès lors l'arrêt attaqué, ayant retenu que l'URSSAF 
de Beauvais pouvait fonder son redressement sur des auditions recueillies dans des conditions illicites au 
regard des textes applicables aux agents de contrôle de cet organisme, soit, selon ses propres constatations, 
sur des éléments d'enquête qui lui ont été communiqués par des fonctionnaires de police ayant entendu les 
salariés de cette société en dehors des locaux qu'elle exploitait , a violé les articles R. 243-59 du Code de la 
sécurité sociale et L. 324-13 du Code du travail ; 

2 / que les lois de procédure nouvelle ne peuvent régulariser des actes de procédure irréguliers antérieurs ; 
que la loi n° 97-210 du 11 mars 1997 a modifié l'article L. 324-12 du Code du travail permettant aux agents 
de contrôle des organismes de sécurité sociale d'entendre et de recueillir les auditions des salariés en dehors 
des locaux de l'employeur ou en dehors de leur lieu de travail, cette loi ne s'appliquant que pour l'avenir ; 
que, dès lors, la Cour d'appel ne pouvait retenir que les auditions des salariés de la société X... en dehors des 
locaux de cette dernière, étaient régulières, puisque les opérations d'investigation s'étaient achevées le 26 
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janvier 1998, soit postérieurement à l'entrée en vigueur de cette loi ; qu'en statuant ainsi, quand bien même 
les auditions litigieuses avaient été recueillies par des fonctionnaires de police antérieurement au 16 février 
1996, date du procès verbal de synthèse communiqué à l'URSSAF de Beauvais, l'arrêt attaqué a fait 
rétroagir ladite loi, violant ainsi les articles 2 du Code civil, et l'article 10 de la loi n° 97-210 du 11 mars 
1997 modifiant l'article L. 324-12 du Code du travail ; 

Mais attendu que l'arrêt relève que les salariés de l'entreprise avaient été entendus par les services de la 
gendarmerie, selon les règles applicables à cette procédure, et que l'URSSAF avait fondé son 
redressement tant sur  les procès verbaux d'audition, qui lui avaient été transmis conformément aux 
dispositions de l'ar ticle L. 324-13 du Code du travail, qu'au vu des éléments recueillis par  son agent de 
contrôle, et constate que l'employeur avait été suffisamment informé et mis en mesure de présenter ses 
arguments, tant par les observations de fin de contrôle, à lui notifiées le 29 janvier 1998, que par la mise en 
demeure subséquente, des omissions et erreurs qui lui étaient reprochées ainsi que des causes , de la nature 
et des bases du redressement envisagé ; 

D'où il suit qu'abstraction faite des motifs surabondants critiqués par la seconde branche du moyen, l'arrêt 
attaqué est légalement justifié ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de 
chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  

Article 4 

 

 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement 
réprimée par la loi.  

Article 9 

 

 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution.  

Article 16 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’applicabilité au litige de la disposition renvoyée 

 

(…) 

Décision n° 2010-1 du 28 mai 2010 – Consorts L. [Cristallisation des pensions]  

6. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a 
jugé, en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était 
ou non applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ; 

(…) 
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2. Sur le droit au respect de la présomption d’innocence 

 

(…) 

Décision n°80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté 
des personnes  

33. Considérant que, si le pouvoir d'apprécier dans quelle mesure le recours à la procédure d'information 
confiée au juge d'instruction n'est pas nécessaire et d'user alors de l'une des procédures de saisine directe est 
attribué au procureur de la République, c'est en raison du fait que la charge de la poursuite et de la preuve lui 
incombe ; qu'un recours non pertinent du procureur de la République à l'une des procédures de saisine 
directe aurait nécessairement pour conséquence, en raison de la présomption d'innocence dont bénéficie le 
prévenu, soit la relaxe de celui-ci, soit la décision de la juridiction de jugement de procéder à un supplément 
d'information prévu par l'article 396, alinéa 2, du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'article 51 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 89-258 DC du 08 juillet 1989 - Loi portant amnistie  

 Quant au principe de la présomption d'innocence :  

10. Considérant que dans la mesure où l'amnistie a pour effet d'interdire des poursuites pénales, elle ne 
méconnaît en rien le principe proclamé par l'article 9 de la Déclaration de 1789 selon lequel tout homme est 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen : "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé 
indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi" ; qu'il en résulte qu'en pr incipe le législateur  ne saurait instituer  de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne 
revêtent pas de caractère ir réfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits 
induisent raisonnablement la vraisemblance de l' imputabilité ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale  

84. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions des articles 158 et 169 de la loi déférée aménagent la 
charge de la preuve en faveur des personnes qui considèrent que le refus de location d'un logement qui leur a 
été opposé trouve sa cause dans une discrimination prohibée par la loi, d'une part, et de celles qui s'estiment 
victimes d'un harcèlement moral ou sexuel, d'autre part ; qu'il ressort des termes mêmes des dispositions 
critiquées que les règles de preuve dérogatoires qu'elles instaurent trouvent à s'appliquer " en cas de litige " ; 
qu'il s'ensuit que ces règles ne sont pas applicables en matière pénale et ne sauraient, en conséquence, avoir 
pour objet ou pour effet de porter atteinte au principe de présomption d'innocence ; que, dès lors, le grief 
manque en fait ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

85. Considérant que, si le principe de la présomption d'innocence ne peut être utilement invoqué en dehors 
du domaine répressif, ni le principe des droits de la défense utilement invoqué à l'encontre du retrait de la 
carte de séjour pour des motifs d'ordre public, lequel constitue non une sanction mais une mesure de police, 
l'intéressé sera mis à même de présenter ses observations sur la mesure de retrait envisagée dans les 
conditions prévues par la législation de droit commun relative à la procédure administrative ;  

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé 
innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait 
instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles 
présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent 
pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent 
raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public  

11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable que 
de son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule 
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imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la définition d'une 
incrimination, en matière délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral de 
celle-ci, intentionnel ou non ; qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de 
culpabilité en matière répressive ; 

(…) 

 

3. Sur le principe du respect des droits de la défense 

 

(…) 

Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de communication  

38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 
septembre 1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont 
susceptibles de s'exercer, réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des 
titulaires d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle "de respecter les 
obligations qui leur sont imposées par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à 
l'article premier" de la loi précitée, et faute pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se 
conformer aux mises en demeure qui leur ont été adressées ; que les obligations susceptibles d'être 
sanctionnées sont uniquement celles résultant des termes de la loi ou celles dont le respect est expressément 
imposé par la décision d'autorisation prise en application de la loi et des textes réglementaires qui, dans le 
cadre déterminé par le législateur, fixent les principes généraux définissant les obligations des différentes 
catégories de services de communication audiovisuelle ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 90-285 DC du 28 décembre 1990 - Loi de finances pour 1991  

56. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé 
le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

(…) 

 

 

(…) 

Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration  

32. Considérant d'autre part que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 
administrative, sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; qu'en l'espèce les mesures 
de retrait de la carte de séjour ou de la carte de résident revêtant le caractère de sanction, il incombera à 
l'autorité administrative, sous le contrôle du juge, de respecter les droits de la défense ; 
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(…) 

 

(…) 

Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances  

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé 
pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans 
les autres cas de licenciement ; 

(…) 

 

4. Sur la communication de données nominatives 

 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par  pr incipe à l'utilisation à des fins 
administratives de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire ; que, 
toutefois, cette utilisation méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 
1789 si, par son caractère excessif, elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes 
concernées ; 

(…) 
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